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Les 
coupures 
de l'EDF 

Fervente de cinéma quand 
il s'agit de fabrique* des 
documentaires a la gloire de 
son programme électronu-
clôaire. EDF vient de mon­
trer les limites de son goût 
pour l'audiovisuel : Serge 
Poljinsky réalisateur du film 
«Nucléaire Danger immé­
diat» a reçu une assignation 
en référé devant le tribunal 
de grande instance de Paris 
pour aujourd'hui sur demnn 
du de M. Bienvenu, res­
ponsable EOF. Ce person­
nage ne demande pas moins 
que la coupure de toutes les 
séquences du film où on le 
voit défendre le point de vue 
d 'EDF. Dans une réunion 
contradictoire il apparaît 
plutôt mal à l'aise devant 
une assistance peu convain­
cue par ses «arguments». 

EDF qui pratique souvent 
• s coupures de cou­
rant, voudrait maintenant 
couper les films I Cette 
tentative scandaleuse de 
saboter le film doit échouert 

Le débat sur le 
protectionnisme 

P-2 

Crédit Lyonnais 
(Paris) : 
3 semaines de 
débrayage, un 
premier bilan à 
faire p. 3 

PCUK à Levai-
lois : 
non au déman­
tèlement des la­
boratoires 

p. 3 

Une tonne de 
h a s c h i c h sa is ie 
à Sainte Maxi­
me p. 4 

La d ivers i f ica­
tion chez Opel 

P-4 

• ALLEMAGNE DE L'OUEST 
Grève victorieuse 
des imprimeurs de Brème 
• ANGLETERRE 
Les mineurs demandent le doublement 
des salaires 

LES OUVRIERS 
CONTRE 
LE CONTRAT SOCIAL 

MESURES POUR L'EMPLOI 
DES JEUNES 

en application depuis hier 

Les cadeaux 
de Giscard 
au patronat 

Les mesures visant A encourager l'emploi des jeunes 
qui accompagnent le plan Barre-bis. ont été publiées hier 
au journal officiel. La saisine du P S auprès du Conseil 
constitutionnel a été rejetôe. Ces mesures démagogiques 
visent à créer artificiellement quelques dizaines d'emplois 
en fa isant un cadeau scanda leux au patronat, 
notamment en l'exonérant des charges sociales qui 
seront assumées par l'État, et en le dispensant de 
respecter les lo*s sur le droit syndical 

Pour les chômeurs, ces mesures n'ont d'égal â leur 
démagogie, que leur inefficacité. 

ACCORD 
FRANCO-ALLEMAND 
Surrégénérateur 

L'axe Paris-Bonn 
L I R E N O T R E A R T I C L E EN P A G E 41 

BLANCHISSERIE TISSOT 
(PARIS 11e) 

En 74 : La lutte des mineurs anglais evait déjà déclenché une crise. 

La tenue du congrès des mineurs anglais 
a porté un coup très grave à la politique de 
contrat social menée par le gouvernement 
travailliste ces deux dernières années. Non 
seulement ris ont 'efusé de renouveler les 
contrats de limitation des salaires, mais en 
plus ils demandent d'importantes augmen­
tations de salaires dés le mois de novembre 
sans attendre le délai prévu des négo­
ciations en mars 78. Leur but est d'obtenir 
un doublement des salaires des mineurs. 
Plusieurs syndicats se sont déjè prononcés 
contre le renouvellement des accords de 
limitation des salaires. Les congrès qui 
doivent se tenir dans les prochaines 
semaines pourraient suivre la même voie 
que les mineurs 

Pendant ce temps, en Allemagne, le 
mois de juin a été marqué par la plus 
grande grève de l'imprimerie de l'histoire du 
mouvement ouvrier allemand. Les impri 
meurs de Brème largement soutenus par la 
population ont poursuivi une grève de trois 
semâmes, contre l'avis des directions syn­
dicales, s'opposant è ce qu'elles mènent 
des négociations é leur place. C'est ce plan 
de restructuration allemand, reposant sur 
un important volant de chômage, que les 
imprimeurs ont affronté en refusant les 

diminutions de salaire de fait que les 
patrons voulaient leur imposer. 

Les ouvriers d'Angleterre et d'Allemagne 
- les deux modèles de société dont Mitter­

rand s'inspire quand il vante aux patrons le 
consensus social qu'il se dit capable 
d ' imposer - , mettent â nu les formes 
d'exploitation particulièrement brutales que 
les sociaux-démocrates, amis du P S . 
imposent â la classe ouvrière lorsqu'ils 
s'installent au pouvoir, 

( L I R E N O T R E A R T I C L E EN P A G E 5) 

90 ouvriers 
contre un patron 
de choc 

Un an après leurs camarades des Blanchisseries Elis à 
Pantin, ce sont cens fois, depuis le 1 " juillet, les 
ouvrières de la blanchisserie Tissot à Pans, qui sont 
partis en grève refusant et dénonçant les salaires et 
conditions de travail d'esclave qui leur sont imposées 
comme dans les dizaines de petites blanchisseries qui 
pullulent dans la capitale. Le patron n'avait jamais vu 
ça : depuis 8 jours, il multiplie les provocations : piquet 
anti-grève, simulation de séquestration, affiches anti­
syndicales. Toutes choses qui ne sont pas de taille é 
arrêter les 80 ouvrières unies autour de leur syndicat 
C G T I 

VACANCES 
Club Méditerranée 

Le marchand 
de rêves 

( L I R E N O T R E A R T I C L E EN P A G E 8) 

«Grands espaces at exotisme, vos loisirs à la carte 
dans tous les coins du globe». Ce thème publicitaire s 
pris de l'ampleur. Sur les murs des villes, dans les 
couloirs du métro des affiches invitent en permanence au 
voyage. 

L a rêve se vend De véritables trusts étendent leur 
réseau d'hôtels, de visages, offrent A leur clientèle les 
charmas discrets d'un exotisme de cartes postales. Le 
club Méditerranée est de ceux-là. Dirigé par un patron de 
gauche, ce club veut être à vocation populaire, il prétend 
faire du rêve â la portée de toutes las bourses. 

Mais qu'y a-t-il derrière ces belles images de soleil et 
ri- nel bleu ' 
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POLIT IQUE 
Les discordes 

dans la majorité 

Le rassemblement des partis de la majorité commandé 
par Chirac el décommandé par ses partenaires, subil une 
nouvelle mutation. Aujourd'hui, ce sont des représen­
tants du CDS, du parti radical, de la fédération des 
socialistes démocrates et quelques radicaux de gauche 
qui doivent se réunir pour se «concerter». Le RPR n'est 
pas de la fête. La réunion a été annoncée par Sl i rn. bien 
connu pour faire échouer presque tout ce qu'il 
entreprend, secrétaire général du mouvement des 
sociaux-libéraux, qui a tenu à souligner —était-il besoin 
de le préciser— que cette réunion n'était pas dirigée 
contre Chirac ! Toujours est-il que Stirn sortait de chez 
Barre, et qu'il s'agirait aujourd'hui, une fois de plus, de 
déboucher sur la constitution d'un «grand mouvement 
social-démocrate». Et voici que resurgit l'idée d'une 
«plateforme commune» des partis de la majorité 
{diminués du RPR) , à la recherche du gadget qui 
permettra à leur «unité» faite de bouts de ficelle de tenir 
debout jusqu'aux élections... 

Le ministre de l'industrie 
poursuivi pour abus 

de pouvoir ? 

C'est ce qui pourrait se produire prochainement, si 
Monory, le ministre en question, persiste à vouloir 
implanter Leclerc à Périgueux. Yves Guéna, responsable 
politique du R P R , et maire de Périgueux, qui fait front 
avec la Chambre de Commerce, est fortement opposé à 
l'implantation d'un centre commercial de ce type, 
opération qui lui aliénerait vraisemblablement l'électorat 
des petits commerçants. «Si la décision est confirmée, 
dit-on parmi les élus de Périgueux, cela voudra dire que 
le ministre n'a pes agi conformément à l'intérêt général, 
mais qu'il a cédé à des pressions politiques». Pressions 
venues d'où ? On sussure qu'elles seraient le fait d'Alain 
Poher, président du Sénat. Ainsi, cette opération, qui 
semblait bien à l'origine n'être qu'une affaire de plus ou 
moins grande surface, devient l'occasion d'un nouveau 
règlement de comptes dans ce qui s'appelle la majorité. 

Prix : 1 % en juin 
selon la CGT 

Selon la CGT, les prix ont augmenté de 1 % au mois 
de juin. Quand on sait que, bien que collant plus à la 
réalité que celui de l ' INSEE, il ne correspond pas à la 
véritable hausse des prix pour les travailleurs les plus 
exploités, on voit à quel point la propagande 
gouvernementale sur le thème «ça va aller mieux» est 
mensongère. 

Le débat sur le protectionnisme 

LA VOIE ÉTROITE ENTRE 
LE REFUS DU LIBRE ÉCHANGE 
ET LA CRAINTE DE 
LA GUERRE ÉCONOMIQUE 

Adopt ion de mesures protect ionnistes ou main­
t ien du «libre échange» ? Le débat es t ouvert 
depuis de longs mo is dans le patronat français et 
internat ional revient sur le tapis avec les récentes 
déclarat ions de C e y r a c demandant la lutte énergi­
que contre les «importations seuveges» et le 
dossier que B idega in , président de la commiss ion 

d 'Expans ion è l 'Étranger du C N P F , s 'apprête è 
déposer entre les ma ins de Bar re . Dans cet te é tude, 
le patronat déclare que les secteurs-clés de 
l 'économie française sont menacés par les impor­
tat ions t rop grandes de produits étrangers et 
réclame l 'adoption de mesures protect ionnistes 
m ê m e s i e l les n'en portent pas le nom. 

Selon des études récen- ter par le gouvernement. S i 
tes, 3 5 % des biens de les secteurs les moins bien 
consommation et d'équipe- placés pour résister à la 
ment vendus en France en concurrence extérieure sou-
77 sont importés. Les sec- haitent voir s'installer des 
tours les plus touchés sont mesures protect ionnistes 

leur «serment anti-protec­
tionniste». Cette position 
aussi prudente qu'hypocrite 
vise à contenir au maximum 
les contradictions inter-im-
périalistes qui ont pris une 

. . • 

Saint-Nazaire : Seule la crainte d'une guerre économique qui affaiblirait l'ensemble du 
camp impérialiste a permis un accord franco-japonais pour limiter la crise de la 
construction navale. 

le textile, la chaussure, 
l'électro-ménager, les ma­
chines-outils, l'imprimerie, 
l'ameublement... Les ex­
perts du CNPF attribuent à 
ce qu'ils appellent cette 
«concurrence déloyale» la 
disparition de 100 000 em­
plois en deux ans, chiffre 
qui pourrait de nouveau être 
atteint pour 77-78. 

Or le CNPF lui-même 
n'est pas uni sur les mesu 
res qu'il voudrait voir adop-

(taxations, contingente­
ment), les autres en re­
vanche craignent trop le 
retour de bâton qui ne 
manquera pas de s'ensuivre, 
et le déclenchement d'une 
véritable guerre économique 
que l'on frôle depuis des 
mois. 

Ce n'est pas sans raison 
que les pays de l 'OCDE ont 
renouvelé, lors de leur 
dernière conférence ministé­
rielle, ce que Ton a appelé 

acuité extrême au cours de 
la dernière période, mais elle 
ne peut masquer toutes les 
mesures prises en douce par 
différents Etats. Ce sont les 
U S A invitant le Japon, par 
des pressions diverses (entre 
autres, les normes dites «de 
qualité», à se tourner plutôt 
vers le marché européen 
qu'américain, ce sont les 
pression pour «l'autolimita­
tion» qui ont abouti à 
limiter les exportations ja­
ponaises dans le domaine 

notamment de l'acier et des 
chantiers navals. Mais cette 
marge est limitée, et le 
patronat en est bien cons­
cient. Dans ce cadre, les 
économies impérialistes les 
plus faibles - c ' e s t le cas de 
la France— sont les plus 
mal placées pour élever des 
barrières qui entraîneraient 
inévitablement de leurs par­
tenaires des mesures de 
rétorsion. Mais les pays ô 
économie forte ( J a p o n , 
U S A . R F A I . ne souhaitent 
pas non plus se voir acculés 
à un tel choix, qui affaiblirait 
le camp tout entier des pays 
impérialistes on entraînant la 
liquidation des économies 
les plus faibles. 

Aussi , le patronat français 
est-il actuellement à la re­
cherche de «solutions» qui 
lui permettraient de louvoyer 
à la limite du protec­
tionnisme, sans toutefois 
entraîner le déclenchement 
d'une guerre économique 
dans laquelle il sombrerait. 
Entre Barre qui déclare qu'il 
faut éliminer «l'anarchie de 
la concurrence» et la «lutte 
contre les importations sau­
vages», il s'agit de trouver 
des demi-mesures, une sorte 
de «modus-vivendi» permet­
tant à l'impérialisme français 
de survivre à l'ombre de ses 
concurrents et alliés embar­
qués sur la même galère et 
condamnés, bon gré mal gré 
à se supporter. Dans tous les 
cas, il ne peut s'agir de 
véritable solution, laquelle 
réside dans une rupture 
tolale avec l'impérialisme, 
mais de palliatifs condamnés 
à plus ou moins longue 
échéance. 

S . VALLÉE 

Giscard à Carpentras 

UN P E T A R D M O U I L L E 
Giscard sera vendredi è Carpen t ras ; on nous 

annonce qu' i l va y prononcer un discours de portée 
nationale ; ne c h u c h o t e - t o n pas dans les mil ieux 
d i ts «généralement bien informés», qui partent de 
l 'Elysée, que ce sera le d iscours le plus important 
de sa carrière. 

Il paraît même que des cons ignes très précises 
ont été données aux «proches» af in qu' i l n'y ait pas 
la moindre fuite ; tout est fait en haut l ieu pour 
créer une ambiance d'attente anx ieuse , celle qui 
précède les d iscours dits «histor iques». 

feint de déplorer que Gis­
card ait c ru utile de rappe­
ler son attitude à l'occa­
sion de son retour de Lon­
dres lors du vote du Parle­
ment européen au suffra­
ge universel . Le R P R s'at­
tend en effet, è des révéla­
tions tenues secrètes jus­
qu 'à présent sur le pré­
décesseur de Barre à Mati­
gnon. . . 

Sur quoi portera ce dis­
cours ? 

On se perd en conjonctu­
re , dans les sphères politi­
ques, mais signe qui peut 
ne pas tromper, «La Let­
tre de la Nation», feuille 
plus qu'off icieuse du R P R , 
s ' inquiète. 

A ins i dans le numéro da­
té du A jui l let, on peut l i ­
re , après avoir ironisé sur 

le choix de Carpentras, 
«déjà riche de ses berlin­
gots, d'une exposition des 
œuvres de René Char, 
d'une synagogue du XIV* 
siècle et d'un arc romain, 
l'ancienne capitale du 
Comtet venaissin s'attend 
à être, le temps d'un dis­
cours, la capitale politi­
que de la France». 

Le R P R s' inquiète ô la 
vei l le de ce discours et 

«La Lettre de la Nation» 
conclue : «Ces deux piques 
inutiles en laissent crain­
dre d'autres pour vendre­
di prochain». 

Hormis , quelques révé­
lations tant redoutées par 
le R P R parce qu'e l les vise­
raient à discréditer Ch i ­
rac , la sous-préfecture du 

Vaucluse pourrait bien voir 
annoncer des décisions po­
l i t iques qui relanceraient 
bien plus gravement la po­
lémique majoritaire tout en 
embarrassant la gauche. Il 
s 'agirai t ni plus ni moins 
que d'annoncer un référen­
dum national sur l'adop­
tion de la proportionnelle. 
Cette mesure aura l ' incon­
vénient pour Giscard s i e l le 
était effectivement adop­
tée d'apparaître comme 
une manœuvre électorale 
de la dernière chance. E n 
effet, le mode de scru­
t in en vigueur aujourd'hui , 
a l ' immense inconvénient 
pour Giscard de favoriser 
les formations majoritai­
res , de pousser à la c o n ­
clusion des al l iances, des 
cartels électoraux, et de 
majorer au plan parle­

mentaire les scores ma­
jori taires. A u moment 
où les sondages don­
nent le gauche en tête 
aux prochaines législati­
v e s , ce système ne leur 
semble plus auss i bon 
qu'autrefois. Le R P R a de 
longue date fait savoir 
qu ' i l était opposé à une tel­
le réforme, car e l le lui nui­
rait à lu i , principale forma­
tion, sur le plan électoral, 
de ta majori té. A gauche, 
on serait bien embarrassé 
car l'adoption de la propor­
tionnelle est inscrite dans 
le programme commun. 

Quoiqu' i l en soit, il se­
rait b ien étonnant que Gis­
card ne fasse pas le point 
sur les divisions de la majo­
r i té et qu ' i l ne manquera 
pas de rappeler que Barre 
en est «le chef naturel». 

Giscard aurait décidé d'ap­
paraître une fois par semai­
ne à ta télévision af in d'oc­
cuper le devant de la scè­
ne ; à vrai dire, ses inter­
ventions ont du mal à inté­
resser largement les tra­
vai l leurs de notre pays tel­
lement cette majori té ap­
paraît comme inodore et 
sans saveur et ses querel­
les étrangères à leurs 
préoccupations. Cette né­
cessité, ressentie par le 
chef de l 'E ta t , de susci­
ter autour de ses paroles 
un cl imat artif iciel d'atten­
te, révèle aussi qu 'à 8 mois 
des élections, ce régime est 
bien a u bout du rouleau. 

François M A R C H A D I E R 
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L U T T E S OUVRIÈRES 
Crédit Lyonnais (Paris) 

3 semaines de débrayage 

U N P R E M I E R B I L A N 
A F A I R E 

Déclenchée II y a t ro is s e m a i n e s pour obtenir le 
paiement d'une prime de 1500 F versée théor i ­
quement en fonct ion des bénéf ices (très impor tants 
cet te année), où en est la lutte des employés du 
Crédit Lyonna is ? Ceux du cent ra In format ique de 
Ri l l ieux dans le Rhône, v iennent d'obtenir la 
sa t is fac t ion d u n e part ie impor tante de leurs 

revendicat ions A lo rs que le mouvement cont inua 
a u cen t re de L imei l Brévannes (Va l de Marne) 
toujours occupé par les grévistes, les employés du 
cen t re pr incipal , rue da Grét ry . s e réunissaient hier 
ma t i n , è 10 heures en assemblée générale, au siège 
de la banque, boulevard des I ta l iens. 

La convocation de cette 
assemblée avait pour but 
d'engager la discussion ainsi 
que d'organiser un vote 
éventuel sur la proposition 
de s'engager dans une grève 
de 24 heures reconductible. 
Une telle décision, (cela 
avait été souligné la veille), 
ne pouvait bien évidemment 
être prise que si un nombre 
important d'employés était 
en grève hier. Or, après trois 
semaines d'un mouvement 
suivi différemment selon les 
jours, et qui a vu se 
succéder débrayages et jour­
nées de grève entières, 
force a été de constater hier 
matin, que 300 employés 
seulement avait cessé le 
travail. Il était clair pour 
beaucoup, pour l'instant du 
moins, que le mouvement 

est arrivé è un état de 
stagnation. 

L A F O R M E DE L U T T E 
C H O I S I E E S T - E L L E 

E N C A U S E ? 

C'était le point de vue de 
certains pour qui il aurait été 
nécessaire dès le départ 
d'engager une action dure 
avec occupation de certains 
points névralgiques. A l'ap­
pui de cette affirmation, 
bien sûr la victoire relative­
ment rapide des employés 
du centre de Rillieux. due, 
sans conteste è leur décision 
de bloquer entièrement l'or-
dinatour central, empêchant 
de la sorte un nombre 
important d'opérations ban­
caires d'être effectuées dans 

de multiples agences de la 
région (ouvertures, mises à 
jour des comptes, e t c . ) . 

Certes lundi, la décision 
d'appeler à une grève de 48 
heures hier et avant hier 
peut être qualifiée de durcis­
sement. Mais outre qu'un 
tel mot d'ordre semble 
insuffisant, l'essentiel sem­
ble bien qu'il vient tard. 
Pour certains grévistes, dur 
ctr le mouvement dès le 
début, même minoritaire, 
avait un avantage : créer 
une dynamique susceptible 
de rallier nombre d'employés 
et è défnui, de gêner 
considérablement la direc­
tion dans la mesure où la 
période aciuelle, (mais cer­
taines illusions é ce sujet 
aussi ont peut être été 

insuffisamment combattues) 
est particulièrement favora­
ble : c'est la période où 
existe un surcroit de iravail 
(bilan des entreprises par 
exemple). 

Dans ces conditions, la 
décision a été prise de 
consacrer les jours qui 
viennent è des discussions 
dans les services 

Un bilan doit rapidement 
approfondir les causes de 
cette stagnation qui devra 
d'ailleurs aller au delà de la 
question des formes de 
lutte. Une nouvelle fournée 
de grève après ces deux 
jours do discussion est 
appelé pour jeudi. 

R , F . 

PCUK à levallois 

NON 
A U D E M A N T E L E M E N T 
D E S L A B O R A T O I R E S 

La direct ion des produits ch im iques Ugine-
K u h l m a n n ( P C U K ) a a n n o n c é un pro je t d e 
démantè lement du centre d 'appl icat ion (situé au 96 
rue Danton, et au 3 rue Col lange à Leval lo is) : 
projet da ven te d u bâ t iment Col lange. Impor tants 
t rans fer ts d 'act iv i té. P C U K et la b ranche ch im ie du 
t rust Péchinay Ug ine -Kuh lmann ( P U K ) , c 'est p lus 
de I N 000 salariés, dont 80 000 en F rance , p lus de 20 
m i l l i a r d s de f r a n c s d e c h i f f r e d ' a f f a i r e s , le 
monopole da l 'a luminium an F rance , des posi t ions 
Impor tantes dans le domaine des ac ie rs spéciaux. 

du cu iv re , des métaux rares, des produits ch im i 
q u e s et n u c l é a i r e s . L a l og ique de P é c h i n a y 
Ugine Kuh lmann : faire le profit m a x i m u m . 

A ins i , dans c a t rust est réalisée la fus ion entre le 
capi ta l industr ie l et le capi ta l bancai re (banque 
Lazare . Pa r lbas , Ro thsch i l d , m a i s auss i l a B N P , 
Crédit Fonc ier , e t c . l . P U K redouble sas invest isse­
m e n t s è l 'étranger o ù il réalise déjà 4 5 % de son 
ch i f f re d 'a f fa i res. Paral lè lement en F rance , P U K 
l iquide des sec teu rs Jugés non rentables ( fermetu­
res d 'atel iers, d 'us ines , de laboratoi res) . 

Depuis plusieurs années, 
PUK opère une restructura­
tion da ses activités. Ainsi 
dans le chimie, (région 
parisienne) après la fermetu­
re da l'usine et du labora­
toire de St Denis, l'usine 
d'Aubervilliers et les labora­
toires de Levallois sont 
menaces. Dans les Hauts-
de-Seine, et en particulier à 
Levallois, de nombreuses 
entreprises ont fermé leurs 
portes ou fortement réduit 
leur activité (Autoclem, Al 
linquant, Hermès, Sapelem, 
Peugeot, e t c . l 

Pour nous aujourd'hui, le 
projet annoncé par PUK 
entr Biner ait la suppression 
de 80 emplois à Levallois 
avec è terme le risque de 
liquidation de l'établissement 
(330 emplois). Non les 
travailleurs de PCUK-Leval-
lois no sont pas décidés à 
laisser un tel projet se 
réaliser. 

Nous exigeons : 
de réelles possibilités de 

reclassement sur le site, 
pour éviter les mutations 
forcées et des l icen­
ciements : 

- le maintien du potentiel 
d'activité technique à Levai-
lois par la création d'activi­
tés nouvelles qui rendraient 
au centra sa vocation de 
laboratoire d'étude et de 
recherche ; 

- le maintien et l'adapta 
tion de l'intégralité des 
locaux a Levallois. 

C'est è ces conditions que 
pourra être véritablement 
garanti l'emploi sur te site. 

Sections syndicales 
C F D T , et C . G . T . 

du centre d'application da 
Levallois PCUK 
le 4 juiHet 1977 

Pradel (Nice) 

Pour 300 F d'augmentation 

Les chauffeurs 
en grève illimitée 

Depuis le 23 juin, tous les 
chauffeurs livreurs de Pra­
del. à Villeneuve Loubet 
(près de Nice) sont en grève 
pour obtenir une augmenta­
tion de 300 francs. Tirant la 
leçon d'il y a deux ans où ils 
étaient tous en grève et où 
le patron profitait de l'ab­
sence de piquets de grève 
pour faire livrer par une 
entreprise extérieure, les 
chauffeurs empêchent toute 
sortie et entréo de marchan­
dises. Les iravailleurs qui 
n'ont plus rien è faire è 
l'intérieur de l'usine, les ai 
dent à cela et viennent aussi 
participer aux piquets de 
nuit ou an fin de semaine. 
Des voisins viennent aussi 
les soutenir et discuter avec 
eux. 

Tous savent que la direc 
tion doit et peut céder : les 
deux directeurs viennent 

d'augmenter leur salaires. Le 
directeur principal gagne 2 
millions par mois. Les chauf­
feurs pour certains ne ga 
gnent que 1800 francs. La 
direction refuse da céder car 
une victoire pourrait étendre 
le mouvement à l'ensemble 
de l'usine facilement et en 
plus, comme elle se corn 
plait à le dire souvent, il y a 
le plan Barre I Mais les 
travailleurs de Pradel sont 
vigilants et prêts é continuer 
leur mouvement jusqu'à la 
victoire. Les travailleurs de 
Giordan, d'Alessandro de la 
Calser (Cannes) de Komi, 
(usine voisine) ont obtenu 
satisfaction par la lutta. 
Pourquoi pas eux aussi ? 
Les travailleurs de Pradel 
lancent un appel aux autres 
établissements Cordier Pra­
del de Bordeaux. Lille et 
Tout afin qu'ils soutiennent 
leur lutte-

Communiqué 
Paysans-Travailleurs 

Offensive 
contre les firmes 
intégratrices 

A l ' ini t iat ive d u C . L . E . I . 
(Comité de Liaison des E le ­
veurs Intégrés) p lus de 150 
producteurs de veaux re­
présentants las régions 
Nord, Ouest, Bretagne, 
Rhône A lpes , Poitou. Cha­
rente, sont intervenus 
lundi 4 juillet au siège so­
c ia l de la Société W e s -
saf ic à Nantes (produits 
Nukamel ) pour obtenir 
l 'annulat ion des poursuites 
jud ic ia i res en cours contre 
une quinzaine d'éleveurs 
en l it ige avec la maison. 

Ces éleveurs sont venus 
demander à cette f i rme, 
comme ils l'ont déjà fait 
pour d 'autres I U . F . A . C . 
B V D . Sanders. Mamelor . 
e tc l la rémunérat ion de leur 
t rava i l . 

Après avoir non sens mal 
en tamé les négociations, la 
direct ion a refusé de pren-
pre en compte l 'affaire 
M é t r a i . 

I l s 'ag i t de deux frè­
res associés qui produi­
saient 500 veaux par bande 
et n'exploitaient par ail 
leurs que 6 hectares. 

La Wessanc-Nukamel ne 
veut pas effacer p lus de 63 
mil l ions soi-disant restant 
dûs . E n effet, la f i rme 
ayant fait uti l iser auxfrères 
M é t r a i un produit part icu 
l ièrement toxique è base de 
Loindane. une action en 

just ice avait été entammée 
et c 'es t parce qu' i l a faill i 
a l ler en prison «à ceuse 
d'eux» que le directeur de 
la Wessa f i c refuse que leur 
c a s soit v u avec l 'ensemble 
des dossiers en litige (soit 
p lus de 50, totalisant 
d 'après les chiffres actuel­
lement en notre pusses 
s ion. p lus de 900 mil­
l ions. . . ) . Le C L E I n'entend 
pas dissocier ce dossier des 
aut res , d'autant que les 
M é t r a i ont été malades 
pendant quatre ans è cau­
se du dit produit. 

C 'est pourquoi les éle­
veurs sont repartis bien 
décidés è poursuivre la lut 
te pour obtenir : 
— l 'arrêt des poursuites ju­
d ic ia i res 
— la rémunérat ion du tra­
va i l des éleveurs 
— Ils refusent de parta­
ger les responsabil ités qui 
rev iennent è la seulo Wos 
sa f i c . 

Tous les éleveurs con­
cernés par les problêmes 
Wessa f i c ou d'autres pro­
blèmes d' intégrat ion doi­
vent s 'adresser è : 
- C L E I . 36 rue de la Croix 
Nivert 75015 Par is 
— Dominique Froget. le 
Domaine , 61420 Revigny 
— Joseph Bouvier. Chai -
naz- les-Frosses 74150 
St Félix 
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INFORMATIONS G E N E R A L E S 
Surrégénérateurs 

Condamnation du PDG _ 
de King-Musique 

— A X E P A R I S - B O N N 
s a publicité n'était C O N T R E W A S H I N G T O N 
pas de haute fidélité 

Quelques semaines aprôs la décis ion de Carter de 
suspendre aux U S A le retrai tement et l 'ut i l isation 
du plutonium, la France et l 'A l lemagne viennent de 
signer un accord de coopéra t ion sur le développe­
ment de la f i l ière des surrégônérateurs. dite é 
neutrons rapides qui a pour caractér ist ique d'util i­
ser c o m m e combust ib le le p lutonium. Cet accord 
apparaît c o m m e un déf i , aux injonct ions du 
gouvernement U S d'abandonner l 'uti l isation du 
p lu ton ium. L a France et l 'A l lemagne désireuses 
d'exploiter commerc ia lement leur avance technolo­
gique dans ce domaine, se sont coalisées pour faire 
face à c e s press ions . L 'accord signé entre les deux 
pays conf i rme leur vo lonté de développer rapide­
ment une technique dangereuse, encore mal maîtr i ­
sée dans l 'espoir de conquér i r des marchés et de 
concurrencer l ' impér ia l isme U S . I l reste que ce 
dernier 1 d ispose encore de moyens de pression 
appréciables pour enrayer l 'expansion de la société 
commune f ranco-a l lemande. 

Olivier Devawr in, P D G 
de la société K ing Musique 
120% du marché français 
de la hi-fi) vient d 'être con­
damné par la cour d'appel 
de Par is à huit mois de pri­
son avec surs is et à deux 
amendes : 20 000 F pour 
publicité mensongère et 
130 000 F pour hausse i l­
licite de prix. L 'Union Fé­
dérale des Consommateurs 
qui avait porté plainte re­
çoit 30 000 F de dommages 
et intérêts. 

Il y a deux ans . K ing 
Musique lançait une vaste 
campagne de publ ic i té : 
une publicité qui e l le, n'é­
tait pas d'une haute fidé­
l i té I Les prix les plus bas ? 
Seulement pour les appar­
e i l s qu'aucun autre dis­
tributeur ne commerciali­
sait. Des contrats avec des 
clauses-bidon. Et aussi la 
caution d'un certain 

W . H . Holson «chercheur 
qui en 1935 aux U S A , dé­
couvrit les principes du ra­
diateur passif» ; malheu­
reusement Holson n'a ja­
mais existé I Quant aux 
pr ix . . . Une enceinte ache­
tée 210 F était distr ibuée 
a u prix de 2 395 F 

K ing-Mus ique v a être 
obl igée de faire passer des 
rectif icati fs sur page entiè­
re dans la presse spécia­
l isée. 

Ce jugement est une vic­
toire des consommateurs, 
mais il faut rappeler que le 
tr ibunal de commerce a eu 
la main plus lourde pour 
condamner le journal Que 
Choisir ? (organe de 
l ' U F C I , à cause d 'une er­
reur corrigée peu après : 
Ar thur Mart in avait obte­
nu 310 000 F de dommages 
et intérêts I 

L'accord signé mardi pré­
voit : 
- Recherche et développe­
ment communs entre Tinter 
atom et GFK pour l'Allema­
gne et le C E A (Commissariat 
à l'énergie atomique) pour la 
France, dans le domaine des 
surrégénérateurs. 

«Il y avait du haschich 
partout» raconte le garde-
champêtre du Plan-de-La-
Tour qui a guidé les enquê­
teurs dans la villa «Les 
Marcels» où ont été saisis 
1 100 kgs de haschich. de 
quoi confectionner 15 mil­
l ions de c igaret tes. L e s 
trafiquants appréhendés 
n'ont rien de commun avec 
ces «fourmis» mis en cause 
par le ministère de l'Inté­
rieur, petits consommateurs 
qui font du trafic pour se 
fournir en drogue. Il s'agit 
en l'occurrence d'industriels 
du cannabis, 7 jeunes gens, 
fils ou filles de magnats. 
Parmi eux, on trouve Marie-
Christine Von Opel fille du 
propriétaire de la firme auto­
mobile du même nom qui 
louait les villas dans lesquel­
les le haschich était entrepo­
sé. On savait que l'heure 
était à la diversification dans 
l'automobile pour faire face 

- L a constitution d'une so­
ciété franco-allemande à la­
quelle par la suite pourront 
participer les Pays-Bas, la 
Belgique et l ' I tal ie, la 
S E R E N A (Société Euro­
péenne pour la promotion 
des systèmes de réacteurs 
rapides à sodium). Les 

aux aléas, du marché, mais 
on ignorait que Opel inves­
tissait dans le trafic de 
cannabis. 

La haschich amené par 
yacht provenait du Liban, la 
vente du stock saisi aurait 
procuré dans les 3 milliards 
de centimes si les policiers 

actionnaires de cette société 
seront pour la France qui 
détiendra 65 % du capital le 
C E A (60 % des 65 % ) et 
Novatome, filiale commune 
du CEA et d'Empain-Schnei-
der ( 4 0 % des 6 5 % ) . Du 
côté allemand, l'actionnaire 
sera la K V G , société formée 
entre Interatom ( R F A ) , GFK 
I R F A I et des capitaux bel­
ges et hollandais. 

LA S E R E N A . 
SOCIÉTÉ 

F R A N C O - A L L E M A N D E 

La S E R E N A , qui utilisera 
toutes les connaissances 
résultant des recherches 
communes franco-alleman­
des commercialisera les bre­
vets des surrégônérateurs. 
Par la suite, la part française 
dans la SERENA pourra être 
réduite de 65 % à 51 %. 

Il est également prévu 
qu'un accord puisse être 
signé, débouchant sur la 

n'avaient reçu le feu vert 
pour perquisi t ionner chez 
Marie-Christine Von Opel. 
L'enquête se poursuit sur la 
filière découverte, il est peu 
probable qu'on sache exac­
tement d'où provenaient les 
fonds investis dans ce trafic 
et où repartaient les bénéfi­
ces qu'ils procuraient. 

c réat ion d 'une société 
commune entre Novatome 
et Siemens, principal ac­
tionnaire d'Interatom pour 
vendre des surrégônéra­
teurs. 

Ce que cet accord réalise 
donc c'est donc une coali­
tion des intérêts franco-
allemands pour faire face 
aux U S A et pour conquérir 
le marché mondiale- des 
surrégénérateurs. Il est clair 
que les trusts français et 
allemands qui s'engagent 
dans cette aventure sont, 
avec l'aval et le soutien des 
gouvernements des deux 
pays, décidés à aller le pius 
vite possible. Ce qui signifie 
que le projet de construction 
d 'un surrégénérateur de 
1 200 MW à Creys-Malville 
ne sera pas remis en 
question, ni même ralenti, 
malgré tous les aléas et les 
dangers qu'il comporte. De­
vant l'enjeu économique que 
représente la conquête du 
marché mondial, l'impasse 
est délibérément faite sur la 
sécurité. 

U N P A R I H A S A R D E U X 

Mais cette opération fran­
co-allemande dans laquelle, 
l'impérialisme français sem­
ble avoir pour l'instant la 
première place, parviendra-t-
elle réellement à concurren­
cer les U S A et en particulier 
à conquérir les marchés 
non-européens ? 

Pour faire marcher un 
surrêgénérateur. et pour que 
ce soit rentable, il faut 
posséder plusieurs usines à 
uranium en fonctionnement 
produisant le plutonium né­
cessaire. Etant donné les 
quantités importantes de 
plutonium nécessaire, et les 
capacités de retraitement 
existant actuel lement, le 
marché des surrégénérateurs 
ne sera vraiment ouvert sur 
le plan mondial que dans 
une v ingtaine d 'années. 
L ' acco rd f ranco-al lemand 
repose donc sur un pari, le 
nari que la filière des 
surrégénérateurs sera dans 
vingt ans réellement rentable 
et compétitive. Ceci n'es: 
pas évident, d'autres tech­
niques de production de 
l'énergie auront été mises au 
point, et notamment il est 
possible que le coût de 
l'énergie solaire ait été si 
considéralement abaissé, 
que la filière à neutrons 
rapides eu égard è tous ses 
inconvénients ne soit plus 
compétitive. 

Impasse sur la sécurité, 
pari hasardeux sur sa renta­
bilité, l'accord franco-alle­
mand sur les surrégénéra­
teurs est l'illustration de 
cette volonté des pays 
impérialistes d'utiliser, face ô 
l'aiguisement de leurs con­
tradictions, toutes les car­
tes, y compris les moins 
sûres pour s'arracher les 
marchés. 

S . L IVET 

Prix : Boulin donne carte 
blanche aux commerçants 

Boulin, le- sous ministre des Finances, chargé 
d'orchestrer la prétendue lutte contre la hausse des prix 
a reçu deux confédérations de commerçants, celle des 
bouchers et celle des fruits et légumes. Il leur a affirmé 
sa confiance dans leur modération pour limiter les 
hausses. Autant dire que les prix de ses denrées vont 
continuer leur hausse. 

Pour l 'Union nationale des fruit iers détai l lants 
M. Rapine a avoué que «/es prix devraient rester 
relativement élevés cet été pour les pèches», donc bien 
au-dessus de ce que prétend souhaiter le gouvernement, 
soit 4 francs le kilo. Rapine n'a fait aucune promesse pour 
les autre fruits non plus que pour les légumes. 

Beauvironnet président national des bouchers a par 
contre fait une vague promesse sur le prix de la viande : 
«D'ici au mois de décembre, je ne pense pas qu'il y aura 
des hausses importantes sur la viande de bœuf». 
Autrement dit il y aura des hausses, depuis deux 
semaines la viande a augmenté d'environ 3 % , il serait 
étonnant que les bouchers qui ont continué a augmenter 
le prix de la viande pendant qu'elle était bloquée cesse 
leurs augmentations alors qu'il n'y a plus de blocage. 

COMURHEX : A l'origine 
des accidents, 

les conditions de travail 
Après la fuite d'hexafluore d'uranium à la COMU­

R H E X , la section syndicale C F D T a donné une 
conférence de presse confirmant que les conditions de 
travail et de sécurité sont à l'origine de cet accident 
comme de ceux qui se sont déjà produits dans cette 
filiale de Péchiney. 

En particulier la course à la productivité entraîne un 
non respect des règles de sécurité. En 1974, la 
production â Pienelatte était de 3 192 tonnes avec 490 
employés, elle est en 1976 de 6 500 tonnes, soit plus du 
double avec seulement 548 employés, et il est prévu une 
production de 8 000 tonnes en 1977 avec le même 
effectif. 

L'ouvrier à l'origine involontaire de l'accident était un 
intérimaire qui travaillait là depuis 3 jours seulement et 
qui n'a donc pu recevoir aucune formation en matière de 
sécurité. 

La CFDT réclame donc une augmentation des effectifs 
pour que la sécurité puisse être garantie. Elle met en 
cause «le rythme donné au programme nucléaire» qu'elle 
estime «incompatible avec les normes de sécurité pour 
les travailleurs et la population». 

Le surrégénérateur Phénix è Maicoule 

Une tonne de haschich saisie à Saint Maxime 

La diversification chez Opel 

LE QUOTIDIEN 
DU PEUPLE 
A BESOIN 
DE 10 MILLIONS 
AVANT 
LE 14 JUILLET 



jeudi 7 juillet Le Quotidien du Peuple • S 

I N T E R N A T I O N A L 
Allemagne-Angleterre 

L E S O U V R I E R S C O N T R E 
L E C O N T R A T S O C I A L 

L ' A n g l e t e r r e et l ' A l l e m a g n e son t les d e u x 
modèles du ttpecte social», du «consensus social» 
dont Mi t terand et son part i se réclament. C e sont 
leurs col lègues sociaux-démocrates a l lemands et 
t ravai l l is tes anglais qui l ' imposant é la c lasse 
ouvr ière. 

E n Angleterre, pendant deux années consécut i ­
ves , le pacte soc ia l a s igni f ié que les synd ica ts 
accepta ient une baissa de pouvoir d 'achat des 
travai l leurs d'au moins 15 % : las sa la i res ne 
devaient pas augmenter de plus de 4 % pour la 
première année et 6,5 % la deux ième ; dans le 
même temps, les prix augmenta ient of f ic ie l lement 
de plus de 20 % la première année et de plus de 
16 % la seconde. 

E n A l lemagne, le syndicat , lu i -même è la tê te du 

plus grand groupe industr iel d 'A l lemagne, part icipa 
d i rectement à la réorganisat ion de l ' industrie 
a l lemande fondée sur le main t ien , sur une longue 
pér iode, d'un très haut taux de chômage. 

E n Angleterre le syndicat des mineurs a , non 
seu lement refusé le pacte soc ia l , ma i s exige 
aujourd'hui le doublement des sala i res. 

E n A l lemagne, les impr imeurs de Brème viennent 
d 'achever leur plus longue grève v isant d i rectement 
la restructurat ion et les d iminut ions de sala i res. 

Les mineurs angla is at las Impr imeurs a l lemands 
v iennent met t re è nu la véri table fonct ion du pacte 
soc ia l en le combattant è l 'aide des mo ts d'ordre de 
la c l assa ouvr ière. I ls nous disent auss i : «Voilà ce 
que les gens comme Mitterand et Rocard réservent 
contre la classe ouvrière». 

G C. 

Allemagne 

LA GREVE DANS LE LIVRE 
A BRÈME 

A Brème, la plus longue 
grève de l'histoire de la 
presse ouest-allemande a 
pr is f in. Pendnt plus de 
trois semaines, les ouvriers 
employés et journalistes 
des deux journaux locaux 
Weser-Kuner et Bremer 
Nachrichten ont mené la 
lutte contre une diminu­
tion de salaire qu 'es­
sayait de leur imposer 
Rudolf Meyer, propriétaire 
de deux journaux. 

Pourquoi ce conflit ? Les 
négociations tar i faires pour 
les travai l leurs du Livre 
al lemand ayant abouti h 

pendant une durée remar 
quable, il faut en chercher 
les raisons dans le fait que, 
dans cette lutte, les grévis­
tes n'ont compté que 
sur leurs propres forces. 
L a législation allemande 
interdisant toute grève 
hors du cadre des négo­
ciations sa lar ia les, les syn 
dicats sont liés à leur 
«obligation de garantir la 
paix du travail»e\ n'ont 
donc pas soutenu cette 
grève. Les travai l leurs 
brèmois ont en plus re­
fusé toute tentative de la 
direction syndicale de 
s ' immiscer dans le conflit 

entrepr ises ont envoyé des 
messages de solidarité, i ls 
ont pr is contact entre oux 
pour donner forme à cet­
te sol idari té, les directions 
syndicales se montrant 
pour le moins si lencieuses 
A ce sujet. Pendant les trois 
semaines de grève, environ 
75 000 marks ont été 
reçus. 

Cette solidarité massive 
montre que les travai l leurs 
des autres entreprises ont 
reconnu l ' importance de 

cette grève. «Si nos col­
lègues brémois gagnent 
cette grève, on obtiendre 
plus facilement l'unité 
nécessaire pour lutter con­
tre la • restructuretion en 
cours» dit l 'un d 'eux . 
C'est ainsi que la grève des 
ouvriers et employés du 
Weser-Kuner et des 
Bremer Nachrichten aura 
été un encouragement im­
portant pour tous les tra­
va i l leurs pour lutter contre 
l 'arbitraire patronal. 

Anne Rheine 

I Bremer Mothrichten -

Angleterre 

La manifestation contre le lock-out 
une augmentation de 
6,6 %. Meyer décide d' in­
clure dans ces 6,6 % des 
pr imes extratari faires que 
les travai l leurs avaient ob­
tenues antérieurement. L a 
riposte est immédiate : le 
2 ju in, les travai l leurs se 
mettent en grève et reven­
diquent leurs 6,6 %, 
et que soient garanties par 
contrat les pr imes extra-
tar i faires ; en outre, i ls 
réclament 30 marks de plus 
pour tous car , comme l'ex­
pl ique un membre du comi­
té d'entreprise :«à cause 
des continuels licencie­
ments, ceux qui restent 
doivent turbiner de plus en 
plus.» Meyer répond par le 
lock-out. Malgré une édi­
tion imprimée sous protec­
tion massive de la police, et 
qui doit monter la popula­
tion contre les grévistes, 
les travai l leurs du Weiser-
Kurier et des Bremer 

lNachrichten ne cèdent pas. 
Le 6 ju in, Meyer lève le 
lock-out, la grève continue 

Si la grève a été menée 
de façon très unitaire 

LE SYNDICAT 
DES MINEURS 
DEMANDE 
LE DOUBLEMENT 
DES SALAIRES 

et de négocier dans leur 
dos. 

L'exemplarité de cette 1 

grève se montre aussi . 
dans la manière avec la­
quelle les fravai l leurs l'ont 
organisée et popularisée. A 
part les assemblées géné 
raies quotidiennes, ils se 
réunissaient pour discuter 
en petits groupes, aussi 
b ien des questions tou­
chant Is grève que de leurs 
problêmes personnels et 
f inanciers, et pour déci­
der de la répart i t ion de 
l'argent provenant des 
dons de solidarité. Un délé­
gué syndical constate : 
«Notre devise c 'est : tout 
tous ensemble, rien seul. 
Tous les problèmes qui oc­
cupent les travailleurs doi­
vent être discutés en com­
mun. Cette devise e feit ses 
preuves.» 

L a solidarité manifestée 
par la population et les 
travai l leurs brêmois a été 
impressionnante. Les tra­
vai l leurs de nombreuses 

Au cours de le conven­
tion annuelle de l Union 
Nationale des Mineurs, le 
puissant syndicat de la mi 
ne a voté une motion qui 
revient è exiger le double 
ment des sala i res. 

Les mineurs de fond 
reçoivent actuellement un 
salaire de 71 l ivres par 
semaine 1650 P par semai 
ne) . L a motion adoptée par 
143 mandats contre 123 
prévoit que le syndicat doit 
réunir tous les moyens 
pour que ce salaire soit 
rapidement de 135 l ivres 
par semaine, des augmen­
tations de même impor­
tance sont demandées pour 
les travai l leurs de surface 
et tous ceux qui travai l lent 
è la production sur le car­
reau de la mine. 

Non seulement les délé­
gués ont, à l'unanimité, re 
jeté toute prolongation du 
contrat social pour une 
troisième année, mais en 
outre, i ls ont demandé 
que leur contrat soit révisé 

non pas au mois de mars 
comme il est prévu norma­
lement dans les mines, 
mais dès le mois de novem­
bre. 

C e s décisions du syn­
dicat des mineurs ont été 
attaquées par la direction 
des T U C qui ont déclaré 
qu'une explosion sur les 
sala i res était è craindre si 
les syndicats demandaient 
la révision de leurs con 
trats avant la date prévue. 
Le premier ministre a 
déclaré qu' i l serait très im­
prudent de commenter les 
décisions pr ises par les 
mineurs. 

Si les mineurs, qui sont 
un des plus puissants syn 
dicats ouvriers, achè­
vent leur congrès sur ces 
exigences, on s 'at tend è ce 
que les travai l leurs des 
transports exigent eux 
aussi des augmentations 
substanciel les da salaire. 
Ils ont déjè refusé tout re­
nouvellement du contrat 
socia l . 

Fin du sommet de l'OUA 
Soutien aux mouvements 

d'Afrique australe 
Sommet sur le Sahara 

prévu à l'automne 
Le sommet de l 'OUA A Librevise a élu le président 

gabonais , Bongo , au rang de président da 
l'organisation. Le prochain sommet se tiendra A 
Khartoum et élira le chef de l'Etat soudanais comme 
président... 

Déroulé pour l'essentiel à huit clos, le sommet de 
Libreville n'a pu esquiver les graves conflits qui 
couvent on Afrique. Bien que le peuple sahraoui ait 
été rejeté de la conférence par Bongo, celle-ci a dO 
s'engager A tenir à l'automne un sommet sur la 
quest ion du S a h a r a . L ' an dernier, cependant, 
semblable promesse avait été faite, mais sans 
réalisation. 

Par ailleurs, des comités d'arbitrages inter-africains 
ont été créés : le Sénégal, l'Algérie, le Cameroun, le 
Nigeria, le Gabon et le Mozambique examineront las 
litiges opposant la Lybie au Tchad. Un autre comité 
de neuf membres doit examiner tous les problèmes 
opposant les pays de la corne de l'Afrique. Las 
oppositions entre Soudan. Ethiopie et Somalie ont été 
très vives au cours du sommet 

Mais le ciment de l'unité a été la lutte commune 
contre les régimes d'Afrique australe. Le Front 
Patriotique a été reconnu comme le seul mouvement 
de libération du Zimbabwe et il lui a été promis 
«l'entier appui mifiteire, politique et diplomatique de 
l'OUA». 

Moscou : 
l'ambassadeur US 

chez Brejnev 
Après avoir été censuré par La télévision soviétique, 

l'ambassadeur américain. Toon. a été invité pour La 
première fois depuis sa prise de fonction, il y a six mois, 
à rencontrer Brejnev. Celui-ci aurait confié une lettre 
pour Carter dont le contenu serait en tait un refus de 
toute rencontre au sommet avant qu'un accord sur les 
S A L T soit obtenu, ce qui est l'inverse de la proposition 
de Carter formulée lors de sa dernière conférence de 
presse : parvenir A un accord sur les S A L T par une 
rencontre au sommet. 

Au cours de la rencontre, les desaccords ont été 
ouverts si l'on en juge par la déclaration de Tass qui se 
dispense môme de qualifier le climat de l'entretien. Selon 
Tass . Brejnev s vivement pris A partie la politique 
américaine en déclarant qu'itrf avait relevé un certain 
nombre d'aspects de la politique américaine qui ne 
correspondent pas à l'objectif d'un développement 
constructif des relations dans l'intérêt des peuples des 
deux peys et eux intérêts d'une poix plus forte». 

Belgrade : 
propositions soviétiques 
Les discussions de Belgrade tournent actuellement sur 

l'organisation de la conférence du mois d'octobre. Les 
Soviétiques ont proposé que La confêrenca se déroule en 
assemblée pleinière avec, si besoin est, certains groupes 
de travail. Le contenu en serait strictement limité A 
l'examen des questions déjà traitées et sur lesquelles un 
accord se sera fait entre les experts. Selon les occi­
dentaux, cette proposition revient purement et simple 
ment à rejeter la question des droits de l'homme de la 
conférence. Cela aggrave de plus le blocage qui existe 
depuis le début sur l'ordre du jour des travaux de la 
conférence en cours. 

Roumanie : 
approbation 

de l'eurorévisionnisme 
Le journal du PC roumain Scinteiai a publié un article 

mardi dans lequel il affirme que Les PC Ouest européens 
remportent des succès indiscutables parce qu' i ls 
prennent en compte les particularités spécifiques et les 
intérêts vitaux de leurs propres pays. Bien que no 
mentionnant pas la violente campagne déclenchée par 
les Russes contre le PC espagnol, Scintera souligne que 
les PC ont un droit fondamental et le devoir de 
déterminer les politiques librement et sans critique 
extérieure 
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«Pas de libération des femmes sans socialisme, 
pas de socialisme sans libération des femmes» 

L E M O U V E M E N T D E S F E M M E S 
E T L'«UNION D E L A GAUCHE» 

Enquête de Jean-Paul GAY 
«Le ton y était. Agressif ? Non. Ferme... Si pour 

le CGT, la réunion d'une telle instance nationale 
n'est pes une nouveauté, jamais un tel vent 
d'affranchissement n'y avait encore soufflé». 

C'est dans ces te rmes qu'Antoinette, le magaz ine 
fémin in de la C G T , évoque la 6éme Conférence 
Nationale C G T des f e m m e s salariées, qui s 'es t 
tenue les 12 et 13 mai derniers é Nanterre. Les 
principaux dir igeants de la confédéra t ion , dont 
Séguy, étaient prôsents.rr ie ton ferme» dont parle 
Antoinette, c'est le ton des intervent ions de 
dizaines de déléguées, approuvées par la sa l le , et 
cr i t iquant la non-prise en considérat ion par le 
synd icat de l 'oppression spéci f ique et des revendi­
cat ions des femmes t rava i l leuses. Le vent qui 
souff lait était un vent de contestat ion des posi t ions 
tradit ionnelles de la C G T . Un vent d 'autant plus 

préoccupant pour la direct ion qu'i l émanait de 
f e m m e s généralement déléguées de C E ou déléguées 
du personnel , ref létant des points de vue s'af f i r - . 
man t dans leurs entrepr ises. 

L 'ex is tence du mouvement autonome d e s fem­
mes était en bonne place dans les d iscuss ions entre 
les déléguées. A tel point que, pour la première 
fo ls , le mensuel C G T l 'évoque et le fait en ces 
te rmes : «Débet. Que penser du phénomène 
«groupes-femmes» ? Pourquoi des travailleuses 
éprouvent-elles le besoin de s'organiser en dehors 
du syndicat pour discuter de leurs problèmes ? Des 
travailleuses par ailleurs d'accord avec la CGT. Des 
cégétistes même. N'est-ce pas parce qu'elles 
n'arrivent pas è se faire bien entendre dans 
l'organisation syndicale ? Parce que les commis­
sions féminines ne sont pes toujours è le heuteur. 

Que certains problèmes spécifiques des femmes y 
sont parfois esquivés... «Cessons d'être pot-au-feu, 
a dit une cemarade. Alors, les groupes-femmes ce 
sera nous la 

Antoinette en reste là, en ne publiant que des 
p h o t o s d ' u n e r e n c o n t r e qu i peu t gêne r l es 
dir igeants de- la C G T , m ê m e s i elle était convoquée 
dans un souc i de récupérat ion, souc i que ref lètent 
les t ransformat ions apportées a u magazine de la 
C G T lu i -même. 

Celu i -c i qui, il y a peu encore , voyai t la moi t ié de 
sa su r face consacrée è des conse i ls aux lec t r ices 
pour faire reluire le logis ou ne plus avoir «des seins 
de petit garçon» et é des feui l letons du genre Nous 
deux, acco rde aujourd'hui une place plus large à 
des doss iers où l'on s 'aventure è mettre partielle­
ment en cause le rôle tradit ionnel des f emmes . 

d 'autant p lus hypocr i te , 
qu'elle crée elle-même les 
conditions matérielles (ho­
ra i res , durée de trans­
ports...) de la désintégration 
de la famille. Loin de 
prendre en compte cette 
situation que seule la ré­
volut ion socia l is te peut 
transformer, loin de remettre 
en cause le maintien dans la 
seule sphère «privée» de la 
prise en charge des enfants, 
et des tâches domestiques, 
le «programme commun» 
envisage tout au plus un 
«droit au travail» pour les 
femmes, comme si l'inser­
tion des femmes dans la 
production, base indispen­
sable de la libération des 
femmes, suffisait en elle-
même à cette libération. 

femmes à la lutte du peuple 
vietnamien, dans les limites 
du tricotage de la layette et 
des collectes des boîtes de 
lait concentré. L'image de la 
Vietnamienne, tenant avec 
l'enfant, le livre et le fusil, 
n'avait pu . malgré tout, 
rester cachée. 

«RÉ ACTUALISATION» 

Les exigences affirmées 
ces dernières années, par les 
femmes du peuple, à travers 
les luîtes dans les entre­
prises, ou dans le cadre du 
mouvement autonome, ont 
fait pression sur la gauche. 
Aussi , le P C F vu la néces­
sité de «réactualiser» son 

La 6* conférence nationale CGT des femmes salariées : «Un 
vent d'affranchissement...» 

L E «DROIT A 
L A PAROLE» 

La position réactionnaire 
des partis de gauche vis-à-
vis des femmes s'inscrit 
dans leur fonctionnement 
même. Il n'est pas étonnant 
qu'un des problèmes les 
plus mis en avant par les 
groupes soit la difficulté 
recontrôe par les femmes 
travailleuses, pour faire en­
tendre et prendre en compte 
leur point de vue par les 
instances des syndicats ou 
des partis de gauche, au 
cours des luttes, et quoti­
diennement. 

Evoquant la participation 
des femmes à la vie 
politique dans le cadre du 
«programme commun», Ma­
deleine Vincent, du bureau 
politique du P C F , déclarait : 
«Il est difficile pour les 
femmes de donner beau­
coup de temps, mais dans la 
mesure où la participation 
sera organisée, è partir de 
droits nouveaux à l'entre­
prise et où, localement, 
l'avis des grandes organisa­
tions syndicales, féminines 
et familiales sera sollicité, 
leur voix se fera entendre 
tout naturellement». Ce 
«tout naturellement», nom­
bre de femmes n'y croient 
plus. 

«Dans le programme com­
mun, c'est vraiment mis en 
toutes lettres ; ils veulent 
l'aménagement de la double 
journée de travail des fem­
mes... Le PC dans son 
programme, est loin de 
remettre en cause notre rôle 
traditionnel». Ces remarques 
formulées par le groupe du 
Crédit Lyonnais, au cours de 
la table ronde avec le Quo­
tidien, traduisent un point 
de vue assez répandu dans 
le mouvement des femmes. 
Point de vue partagé par 
des femmes du PC et du 
PS ; certaines attirées par 
les positions des groupes 
femmes étaient d'ailleurs 
présentes à la rencontre 
internationale de Vincennes. 

L E «PROGRAMME 
C O M M U N » E T 

LA D O U B L E J O U R N E E 
DE T R A V A I L 

En effet, le «programme 
commun» ne remet nulle­
ment en cause la double 
journée à laquelle sont as­
treintes les femmes qui tra­
vaillent, mais propose des 
mesures «afin de permettre 
eux millions de femmes qui 
accomplissent un double 
rôle social en exerçant un 
travail professionnel et en 
élèvent leurs enfants, de 
concilier ces deux activités 
dans les meilleures condi­
tions.» Pour les auteurs du 
«programme commun», les 
femmes, qu'elles travaillent 
ou non. paraissent donc 
condamnées par nature, à la 
responsabilité exclusive des 
enfants et de la famille, avec 
le sucroît de tâches qui en 
découle ; les mesures en­
visagées telles que la cons­
truction de 1 000 crèches 
devraient servir de «com­
pensation» à cette situation. 

La classe capitaliste qui 
refuse de socialiser les 
tâches domestiques se dé­
charge de ces taches sur la 
famille et, essentiellement, 
au sein de celle-ci, sur la 
femme. Et cette classe qui 
nous domine entend aussi 
tirer parti des liens affectifs 
qui peuvent unir une famille 
de travailleurs, pour faire de 
celle-ci un îlot, un «refuge» 
par rapport à la dureté de 
l'exploitation et à la lutte de 
classes, un refuge dans 
lequel on inculque à la 
femme, sous couvert de «sa 
miss ion», une idéologie 
réactionnaire. La bourgeoi­
sie, dans ses discours, est 

«L'ÉTERNEL FÉMININ» 

Cette position est à la 
base d'une défense de 
longue date de «l'éternel 
féminin» par la gauche, et 
notamment par le P C F . 
Assurément, ce parti a 
beaucoup fai) pour entrete­
nir l'idéologie réactionnaire 
inculquée aux hommes et 
aux femmes, pour justifier la 
fonction de celles-ci dans la 
société capitaliste. Rappe­
lons les tirades déjà an­
ciennes de Jeannette Ver-
meersch sur «l'instinct ma­
ternel», l'assimilation jusqu'à 
une date encore récente, de 
la contraception et de l'a­
vortement. à des «vices de 
riches». Rappelons aussi la 
tentative de taire des fem­
mes une masse de manœu­
vres dans la défense ré­
visionniste d'un pacifisme 
bêlant face aux guerres de 
libération du Tiers Monde. 
On se souvient comment, 
durant la guerre du Viet­
nam, le PCF essayait, par le 
biais de «l'Union des Fem­
mes Françaises» ( U . F . F . ) , 
de maintenir le soutien des 

programme. Son projet de 
«loi-cadre» de mai 77 en est 
l'illustration. Affirmant «re­
chercher les moyens de 
décharger les femilles du 
plus grand nombre possible 
de tâches ménagères» et 
envisageant une améliora 
tion juridique de la position 
des femmes au sein de la 
famille, le PCF envisage par 
ailleurs des dispositions tel­
les que «le congé sans solde 
de deux ans possible» pour 
les femmes qui viennent 
d'accoucher, ou «l'extension 
des droits de le femme au 
foyer». Ces dispositions ne 
sont guère en contradiction 
avec les souhaits de la 
bourgeoisie en période de 
crise et de suppression 
d'emplois. On n'est pas 
tellement étonné que la 
menace du «retour au 
foyer» soit peu combattue 
par le «programme com­
mun» lorsqu'on connaît ses 
projets en matière d'emploi : 
il n'envisage nullement une 
résorbtion massive du nom­
bre des chômeurs qui, rap­
pelons-le, pour plus de la 
moitié sont des femmes. 

La revendication du «droit 
è la parole» des groupes 
femmes, s'oppose pour une 
part à la pratique courante 
des révisionnistes vis-à-vis 
des couches les plus ex­
ploitées. Une pratique «jus­
tifiée» par cene réalité : les 
femmes au travail, en majo­
rité O S ou employées de 
bureau, soumises aux tâ­
ches les plus répétitives, les 
moins qualifiées, sont pla­
cées dans une contradiction 
particulièrement vive avec 
tout le personnel d'encadre­
ment que les révisionnistes 
cherchent à rallier. 

En rejetant le carcan bu­
reaucratique imposé aux dé­
bets dans le cours des 
luîtes, les exigences de 
certains groupes femmes, 
dans des entreprises, peu­
vent refléter l'aspiration à 
une société où la masse des 
t ravai l leurs, les hommes 
aussi bien que les femmes, 
participeraient pleinement à, 
l'élaboration des décisions. 
Ce que bien sûr, les tenants 
du «programme commun», 
n'envisagent pas. La posi­
tion de ceux-ci vis-à-vis des 

femmes dans les entreprises 
ne peut qu'alimenter le point 
de vue de celles qui, au sein 
du «mouvement autonome» 
érigent en principe la non-
mixité des discussions sur 
leurs problèmes. Le danger 
de s'enfermer dans un 
ghetto, en se plaçant en 
marge des combats pour 

une transformation révolu­
tionnaire de la société, sub­
siste dans le mouvement 
des femmes, quoiqu'on re­
cul avec le renforcement du 
courant «luttes de classes» : 
les organisations du «pro­
gramme commun» en por­
tent une bonne part de 
responsabilité. 

AGRESSEURS ! 

Coups, insultes du «service d'ordre» de la CGT contre les 
femmes : c'était le f" mai 1976. 

Il y a un an, le mai à Paris, le cortège des 
grou pes-femmes, rassemblé derrière la banderolle : 
«Femmes opprimées, femmes exploitées, prenons nos 
luttes en mains», était violemment agressé par le service 
d'ordre de la CGT. 

Dans une lettre ouverte à la CGT, la Coordination des 
groupes femmes d'entreprises, de quartiers, lycées et 
facultés de la Région Parisienne écrivait : 
«Quelle démonstration cherchait è faire le «service 
d'ordre» de la CGT ? Que la lutte des femmes est 
étrangère à celle de la classe ouvrière ? C'est pourtant le 
contraire qu'ont démontré l'impact et l'ampleur du 
mouvement des femmes, auquel perticipaient de 
nombreuses militentes CGT et CFDT. (...) 

De telles pratiques mettent en évidence la nécessité 
pour les travailleuses, non seulement de prendre leur part 
du combat commun, mais aussi de s'organiser dans un 
mouvement autonome dont la lutte remet en cause la 
place des femmes dans cette société et les rapports 
d'oppression hommes-femmes. 

Cette lutte, entamée dès aujourd'hui, est une gerentie 
essentielle pour que le socialisme débouche sur une 
transformation profonde des rapports sociaux et que les 
femmes n'y soient plus force d'eppoint mais sujets actifs 
de l'histoire. 

La coordination terminait sa lettre par cette question : 
«Devons-nous voir dens ces brutalités «viriles» une 

volonté délibérée de nous empêcher d'apparaître, au 
mépris des accords passés, ou l'initiative d'éléments 
incontrôlés ? Dans ce dernier cas. nous attendons un 
désavœu.» 

La tactique de la gauche vis à vis du mouvement des 
femmes s'est modifiée, l'heure est aux promesses. 

Mais ie désaveu n'est toujours pas venu. Au cours du 
dernier week-end de juin, c'est le service d'ordre du P C F 
qui est intervenu contre des femmes de la coordination 
des groupes de Marseille. Elles distribuaient un tract à 
proximité de la fête de La Marseillaise, quotidien 
régional du PCF. Les militantes ont été violemment 
bousculées par le service d'ordre qui hurlait : «Amenez 
vos mecs, on pourra discuter» 
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Elise 
ou 
la vraie vie 
ClaircEtdierelli 

Collect ion «Lettres Nouvelles» 
copyright Édit ion Oenoël 52 e épisode 

— Monsieur, lui cria-t-il, s'il vous plaît, vous 
avez l'heure? L'autre pinça les lèvres et s'éloigna 
sans répondre. 

Le lendemain, Gilles vint nous annoncer les 
nouvelles décisions. M'était ajouté le contrôle des 
phares à l'avant et des feux de position à l'arrière. 
Le Magyar les visserait, Arezki poserait sur le 
tableau de bord les tirettes du chauffage. 

— C'est trop, dit Gilles. Je le leur ai fait obser­
ver. Mais je suis le seul à le dire. Vous aurez 
bientôt des camarades. A partir du quinze, quatre 
femmes feront le contrôle. Une là, les autres plus 
bas. Votre frère monte à la peinture. 

— Lucien? Pourquoi? 
— Chef, dit Mustapha qui arrivait, et moi, 

qu'est-ce que j'ai à faire de plus? 
— Toi, rien, dit Gilles en riant. Mais fais bien 

ce que tu fais. 

Arezki boudait. Il accrocha Gilles et longuement 
ils discutèrent. Les voitures passaient. Je notai 
« manque rétro ». 

— Tant pis, dit Arezki en reprenant sa place, ma 
prime est perdue. 

Le quatorzième jour, ce fut la paye. Bernier 
nous apporta les enveloppes. Chacun arrêtait 
le travail pendant quelques secondes pour en 
vérifier le montant. Certains allaient protester 
auprès de Bernier. Il les renvoyait vers le chef 
d'atelier. 

Pourquoi n'ai-jepas abandonné à ce moment-là? 
Pris mon compte, comme on dit? Je n'osais pas 
réclamer à Lucien l'argent qu'il me devait. Or, 
une fois relire le prix de mon voyage, il me serait 
resté de quoi me nourrir quelques jours. J'avais 
parlé, d.ins mes lettres à la grand-mère, d'écono­
mies, d'argent gagne, de radio que j'achèterais... 
Bon, je ferais encore une quinzaine. D'ici fà, 
Lucien me donnerait peut-être quelque chose. 
J'économiserais... 

Je réfléchissais en attendant le bus. La paye 
que j'avais fourrée au fond de mon sac me décevait. 
Tant de gestes, si peu d'argent. Je m'écartai de la 
cohue et marchai sur le boulevard en direction 
de [a place d'Italie. Un taxi déposa une femme. 
J'arrivai à sa hauteur et lui fis signe de m'aticndre. 

Merveille, merveille. Affalée sur la banquette, 
je m'offris la féerie nocturne. J'en eus plein les 
yeux ; les gerbes lumineuses du pont National, 
les cheminées d'usine transfigurées par les lueurs 
de l'horizon, Paris sur la touche de sa banlieue, 
les fonderies incendiées et les citernes géantes 
crevant le ciel de nuit, bas, velouté, comme sus­
pendu à h-juieur des réverbères. F.t tour cela, je 
W goûtai assise, vautrée, souhaitant dix mille 
imharras pour que dure la fêle. 

Le soir, je me déshabillai, me lavai entièrement, 
cheveux compris, enfilai ma chemise de nuit, 
un gilet de laine, et m'installai sur le lit. Je res­
sentis un bien-être total. Je fis des comptes 
sévères. Ça pour manger, ça pour la chambre, 
et je cachai cinq mille francs qui seraient les 
premières économies. 

Souvent le matin, saisie par le bruit, reprise 
par la fatigue, j'avais de violents maux de tête. 
J'achetai de l'aspirine et je pris l'habitude, vers 
neuf heures, quand la nuque devenait lourde, 
d'avaler un cachet. J'achetai aussi un petit flacon 
de lavande que je respirais de temps en temps. 
J'avais mis le tout dans un petit carton sur lequel 
j'avais écrit : E . Letellicr, et que j'avais place 
à l'écart, dans une encoignure. 
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TF 1 
19 h 05 - Graine d'ortie. Feuilleton 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 - Tour de France 
20 h 00 - TF 1 actualités 
20 h 30 - Les années d'illusion (3) Dramatique 
21 h 30 - 60 minutes pour convaincre, Michel de Saint 

Pierre : pour le retour à la tradition dans 
l'église 

22 h 30 - TF 1 actualités 

19 h 40 - Emission réservée aux formations poliliques 
La majorité : le parti républicain 

20 h 00 - Le journal de l'A 2 
20 h 30 - Monsieur Klebs et Rozalie. Comédie 
22 h 15 - Les jours de notre vie. Le bout du chemin, 

magazine médical 
23 h 15 - Les nouvelles 

FR 3 

A 2 
de 

18 h 35 - Vacances avec Mathilda. Le chaperon rouge 
Dessin enimé 

18 h 45 - Flash information 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 

18 h 45 - Le monde colorié des images d'Epinal 
19 h 05 - Terroir 22 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Tribune libre. Association Nationale 

sauvegarde des adolescents 
19 h 55 - FR 3 actualités 
20 h 00 - Les jeux de 20 heures 
20 h 30 - Les volets clos. Film fronçais [comédie de 

mœurs) de Jean-Claude Briely 11972) 
21 h 55 - Un journal, un événement 

je souscris pour 
les 10 millions 

dès aujourd'hui 
... F 
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Mode de versement : 
en une fois , . . 
en trois fois (échelonné sur trois mois) 

300 F 
500 F 

... F 

le n° 4.5.6 est paru 

" 1UTTE ™ 
SANTE SECURITE 

l i i . M M des premières Assises National» 
contre la Pollution Industrielle et U s 

i - l i . - - . P i c . t. .-.h.mu :!•••. Juin 1 9 / / 

Lutte Santé Sécurité, revue du Comité de Liaison et 
d'Information sur la Santé et les Conditions de Travail 
( C L I S A C T ! vient de paraître. 

A u sommaire, les travaux des Assises contre la 
pollution industrielle et les maladies professionnelles. 

Toutes les commandes et les règlements (chèques à 
l'ordre du C L I S A C T ) sont à envoyer d i rectement au 
C L I S A C T : 

Le numéro spécial 10 F {-f 2 F de port) 
C L I S A C T - 56 R U E D E S G U I P O N S 

94 800 V I L L E J U I F 
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le quotidien du peuple, 

«PARLER, ÉCOUTER. J O U E R » , un fond de paysage exot ique, une 
invitation au voyage pour fuir l'enfer des vil les : c'était la c a m p a g n e 
publicitaire de printemps du C lub Médi te r ranée Le dépaysement garanti 
à la portée de toutes les bourses 7 

Mais, levé le voile léger de réve dont sait s 'entourer le c lub, qu'y e-t-il 
donc ? 

DE LA TOILE D E T E N T E 
A U V I L L A G E 

Le Club Méditerranée est 
le plus imponant des «orga 
n tuteurs de voyage* fran­
çais. N se pique d'être 
différent des autres, d'en 
offrir plus au «GM» le Gentil 
Membre* (comprenez la 
touriste). C'est à dire qu'au 
lieu de se contenter d'expé­
dier les candidats au voyagé 
dans les hôtels pension 
comprise et de les y laisser 
se débrouiller ensuite jus­
qu'au retour en avion, le 
Club propose la formule 
«village". Village de toiles A 
l'origine, car il constituait 
alors une extension de la 
fabrique de tentes de cam­
ping Trigano. Puis, les 
capitaux de Rotschild, ai­
dant, les tentes sont deve 
nues des villages en dur 
regroupant un certain nom­
bre d'activités notamment 
sportives comme la plongée 
sous marine, le tennis, le 
golf, l'équitation 

L'ensemble des activités 
est compris dans le forfait et 
ou bar du village l'argent est 
remplacé par des jetons... 

La formule club a connu, 
A n'en pas douter, un 
certain succès dans les 
classes moyennes, les pro­
fessions libérales et chez les 
cadres. Mais malgré les 
prétentions de Trigano, la 
participation ouvrière reste 
très faible. Elle est de 7% 
en moyenne chez les «tours 
operators», un élément qui 
doit déranger place de la 
Bourse, le siège du club où 
on se prend A rêver A une 
disparition progressive de la 
classe ouvrière et A l'avene-
ment d'une civilisation de 
loisirs... 

L E S T R O I S S : 
S A B L E - S E X E SOLEIL 

Une nourriture abondante 
et variée, un choix d'activi­
tés sportives assez large, un 
décor invitant au dépayse­
ment, une vie nocturne 
animée autani d'arguments 
mis en avant par le Club 
pour séduire sa cliontèle 
petite bourgeoise qui cher­
che à vivre pendant l'été è 
un niveau de vie supérieur, 
en économisant toute l'an­
née pour le voyage. Il faut 
dire que les prix ne sont pas 
donnés : une semaine (hau­
te saison c'est â dire juillet 
août) à Puerto Maria coûte 
990 F pour un adulte plus 
940 F pour le transport I 

Un séjour è Skanes (Tuni­
sie) coûtera 1180 F pour une 
semaine plus 1 000 F d'a­
vion I Gilbert Trigano a 
coutume de dénoncer «la 
stupidité de la propriété 
privée» appliquée aux biens 
de vacances. Il faut dire que 
la résidence secondaire est 
son plus dangereux concur­
rent. Le «collectivisme» qui 
prévaut dans les villages 
réside avant tout dans la 
satisfaction commune d'ô-
goïsmes individuels. Les 
journalistes américains qui 
se plaisent fort au Club 
retrouvent trots «constan­
tes», «les trois S» : «sable, 
sexe, soleil». Les gentils 
Organisateurs qui ne restent 
pas plus de six mois dans le 
môme village sont censés 
éviter que personne ne se 
sente frustré et ne «reste 
dans son coin». Une série 
de ficelés et de techniques 
d'animation A l'américaine 
qui font dire un peu vite au 
PDG du Club qu'il a «inven 

té un nouveau mode de 
vie»... 

P I L L A G E 
S A N S F R O N T I E R E S 

Le Club Méditerranée est 
une multinationale des va­
cances. Tant par la réparti­
tion de son capital que par 
son implantation géographi­
que : 87 villages concentrés 
autour de deux mers, la 
Méditerrannée et la Mer des 
Caraïbes. Le temps où la 
majorité du chiffre d'affaires 
était réalisée grâce aux 
adhérents français touche à 
sa fin : les nombreux 
voyages vendus dans le 
reste de l'Europe, aux Amé­
ricains, Japonais, contri­
buent à faire basculor cette 
répart i t ion. L'Automobile 
Club d'Allemagne a envoyé 
16 000 «G.M.» au Club l'an 
dernier et en promet 200 000 
pour 1980. 

Le Club a les dents 
longues Après le Mexique, 
Cuba, la Martinique et la 
Guadeloupe il projette de 
s'installer à Haïti, au Vene­
zuela, en Colombie. Autre 
projet dans l'air : la mer de 
Chine. Un village sera ou­
vert dans trois ans en 
Malaisie, un autre dans 5 
ans aux Philippines. Avec le 
filon des Philippines («7100 
Des dont 300 sont aussi 
belles que Tahiti»), le Club 
cherche A accrocher la 
clientèle japonaise et austra­
lienne... 

Pour la clientèle blanche 
d'Afrique du Sud, le Club a 
ouvert un bureau A Johan­
nesburg 

Enfin le Club essaie de 

M r Trigano, 
«il est viscéralement de gauche» 

En ces temps tourmentés plus qu'en 
d'autres. Gdbef Trigano aime réaffirmer 
ses penchants pour la gauche. 

«Il est viscéralement de gauche. Comme 
tout ancien membre du PCF, il a été 
traumatisé par le stalinisme» me confie 
Stéphane Gessler. directeur des relations 
internat ion nales du club et fidèle ami de 
Trigano "C'est un utopiste. Il l'a toujours 
été. Il s'éclete parce qu'il en a envie»... 

Invité à préciser de façon plus nette 
quelles rencontres auraient pu sceller dans 
des temps récents, cette longue amitié 
pour la gauche, le représentant du Club, 
prudent, nie farouchement tout rapport 
«structurel» avec le PC et le P S . «Le Club 
ne sera pas changé de toute façon par un 
changement de gouvernement en France. 
Nous en sommes sûrs», puis «de toute 
manière, l'argent n'a pas de couleui 
politique»... 

Gilbert Trigano aime raconter son cassé 
de journaliste A l'Avant Garde et A 
l'Humanité. Il y a gardé des relations, des 
amitiés et des clients. A Harns et Sedouy 
(Les Patrons, ed Le Seuil) qui lui font 
remarquer que le désintérêt dos travailleurs 
pour le Club est en quelque sorte un échec 
par rapport au discours «social» du Club. 
Trigano répond par une question : «Dites 
moi pourquoi les rédacteurs de l'Huma 
passent leurs vacances au Club Méditer­
ranée et pourquoi les ouvriers membres du 
Pe.fi Communiste ne viennent pas y passer 
leurs vacances ?» 

A l'occasion des dernières présidnntiolles, 
Tr igano, sioniste convaincu dont les 
villages en Israël rapportent de précieuses 
devises A l'Etat sioniste, a fait savoir bien 
haut qu'il votait Mitterrand... 

Club Méditerranée 

LE MARCHAND 
DE RÊVES 

s'insérer dans toutes les 
réunions internationales sur 
le tourisme, telle celle qui 
vient de réunir 43 ministres 
du tourisme du Moyen 
Orient. Le Mexique songe­
rait au club pour organiser 
son réseau touristique na 
tional. 

Aux quatre coins du 
monde, le club Méditerranée 
se comporte en véritable 
trust. Il vend les paysages 
des .intrus iMns du inagnifi 
ques catalogues, y importe 
des avions pleins de tou­
ristes fortunés qui vivent 
pendant plusieurs semaines 
entre eux, au village et 
contemplent derrière les vi­
tres de leurs autocars ou le 
viseur de leur appareil de 
photo les «indigènes» vivre 
A un niveau bien inférieur au 
leur. De surcroit l'approvi­
sionnement du Club est loin 
de faire marcher toujours le 
commerce local. Le «Club» 
se vante de rapporter gros 
en devises aux pays dans 
lesquels il implante ses 
villages, mais qui profite du 
tourisme t II suffit de 
constater les méfaits sur 
l'Espagne, la Tunisie, le 
Maroc pour l 'en rendre 
compte. 

Un tel «tourisme» n'a rien 
A voir avec le désir de 
rencontre ; l'amitié entre les 
peuplée, sentiment présent 
chez les masses populaires. 
S i pour les privilégiés qui 
l'utilisent, le Club est un 
moyen de vivre encore un 
peu plus «au dessus de leurs 
moyens» dans un décor de 
«rêve» quelques semaines, 
c'est en rejetant loin d'eux 
les travailleurs grâce eux 
barrières de la distance de la 
langue et au mur d'enceinte 
du «vdlage»... 

Le Club Méditerranée : 
un trust 

La Club Méditerranée est un des «grands» mondiaux 
du tourisme capitaliste. Son chiffre d'affaires ne cesse de 
se consolider et son bénéfice net est en constante 
accélération. Le Club Méditerranée s'est donné pour 
objectif 1960 la toute première place mondiale de 
l'industrie des vacances. 

Son capital est partagé entre sept groupes ; 
- d e u x français nationalisés : le Crédit Lyonnais et l 'UAP 
- d e u x banques privées françaises : la Compagnie 
Financière d'Edmond de Rothschild et la banque Paribas 
—trois groupes étrangers : l'American Express, le groupe 
canadien Kent, représenté par la CFMP d'Alain de 
Gunzburg et le groupe Fiat Agnelli 

Hammamet : 
de l'eau pour les douches 

du club... 
pas pour l'orangeraie ! 

Tunisie, dans la région du Cap Bon, c'est le paradis 
artificiel des touristes : Hammamet. Ici. pour les touristes 
en mal de dépaysement, on te retrouve entre soi. Tous 
du même monde : IA-bas, en méropole, on est tous du 
même côté de la banière : cadres, professions libérales, 
si ce n'ost jeunes patrons dynamiques —rares cepen­
dant, car on a peur de retrouver ici ses employés 
supérieurs. Bref, le joli monde qui onze mois sur douze 
confie ses états d'Ames A la CGC et le douzième mois, 
son épiderme au soleil de monsieur Trigano. Dans les 
deux cas, on défend les intérêts de la corporation 
IA-bas comme ici. on tient A respecter les distances avec 
la plèbe. Mais voie : A Hammamet. en plein soleil, la 
paysannerie locale, vit du travail de la terre - m ê m e si ce 
sont les autres qui en tirent profit : elle fait pousser des 
'orangers. Et cela nécessite du travail d'abord, mais aussi 
de l'eau. Qu'A cela ne tienne : ils ont creusé des canaux 
d'irrigation. Puis Trigano est venu planté son camp, et 
avec lui, des centaines de bronze-culs. Or, il fallait de 
l'sau pour nettoyer les huiles solaires bronzantes. Du 
côté de Bourguiba, on n'a pas hésité : Trigano a su 
convaincre que son camp rapporterait plus que les 
oranges. Alors l'eau de l'irrigation est partie dans les 
douches du Club I 

http://Pe.fi

